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Nombreux sont les acquis – nouveaux sont les défis
Les 40 ans de la Commission fédérale pour les questions  féminines CFQF

El isabeth Kel ler

Cela fait 40 ans que la Commission fédérale pour les questions féminines CFQF 

s’engage en faveur des droits des femmes en tant que commission extraparle-

mentaire permanente de la Confédération. Elle s’est fixé cinq priorités: les stéréo-

types de rôles et de genre, la conciliation entre activité professionnelle et famille, 

la sécurité sociale, la protection contre la violence et, enfin, la participation. Cet 

article retrace dans ses grandes lignes l’évolution du travail de la commission.

Les questions féminines concernent  

tout le monde

«Il n’existe pas de questions féminines proprement 

dites, mais seulement des questions concernant 

l’ensemble de la société. La question dite féminine 

n’est pas simplement une question parmi d’autres, 

elle est en principe inhérente à toutes les questions 

sociales. C’est pourquoi les solutions ne touchant 

qu’à certains domaines ne sont pas valables; il ne 

s’agit en effet pas simplement de modifier la si-

tuation de la femme, mais de concevoir de façon 

 nouvelle la vie de la femme et celle de l’homme. Et 

si l’on parle malgré tout de questions féminines, on 

entend par là les questions qui concernent plus les 

femmes que les hommes ou les concernent d’une 

autre manière.» 

Tiré de: D’Adaptation à Zèle. Données sur l’émancipation 

des femmes et des hommes, publié par la CFQF, 1983 

Les débuts

En 1976, le Conseil fédéral institue la Commission 

fédérale pour les questions féminines CFQF en lui 

donnant le statut d’organe consultatif. La CFQF 

est la première instance nationale mandatée par 

la Confédération pour travailler sur la thématique 

des femmes et de l’égalité. Elle restera d’ailleurs la 

seule pendant plus d’une décennie, ce qui lui con-

fère un rôle de pionnière en Suisse. Sa mission cen-

trale consiste à participer aux procédures législa-

tives et à élaborer des recommandations en vue de 

l’adoption de mesures politiques pour promouvoir 

les femmes et l’égalité A ce titre, elle participe à la 

définition de l’agenda politique: la CFQF se saisit de 

problèmes, fournit des informations, lance des dé-

bats et propose des pistes de solutions novatrices.2

Voyons d’abord dans quel contexte politique et 

 social la CFQF a vu le jour.

1975: Congrès des femmes et Année 

 internationale de la femme 

Plus de 80 organisations féminines participent au 

4ème Congrès suisse des intérêts féminins orga-

nisé en janvier 1975 à l’occasion de l’Année inter-

nationale de la femme proclamée par les Nations 

Unies. Les organisations féminines lancent l’initia-

tive populaire «Egalité des droits entre hommes et 

femmes», qui veut ancrer l’égalité des sexes dans 

la Constitution fédérale. Et elles exigent du Conseil 

fédéral qu’il institue un organe fédéral de lutte con-

tre la discrimination à l’égard des femmes. En 1969, 

le Conseil national avait déjà transmis deux pos-

tulats demandant l’institution d’une commission 

fédérale chargée des questions féminines qui aurait 

pour mandat de soumettre au Conseil fédéral et au 

parlement des propositions pour améliorer la situa-

tion des femmes sur le plan juridique et dans les 

faits (postulat Leuenberger du 18.09.1968; postulat 

Allgöwer du 12.12.1968 concernant l’amélioration 

du statut de la femme suisse).

La première étude sociologique met en 

lumière la nécessité d’agir

Une première étude sociologique sur la situation 

de la femme en Suisse paraît en 1974. Ses auteurs 

ont travaillé sur mandat de la Commission natio-

nale suisse pour l’UNESCO (Held Thomas, Levy 

René: Femme, famille et société: enquête sociolo-

gique sur la situation des femmes en Suisse). Cette 

étude repose sur une enquête menée dans toute 

la Suisse  auprès de couples et de femmes céliba-

taires. Elle constate que les femmes sont forte-

Cet article décrit 

 quelques évolutions 

fondamentales ainsi 

que l’activité de la 

Commission fédérale 

pour les questions  

féminines depuis 

son institution par le 

 Conseil fédéral. Il ne 

s’agit pas d’une ana-

lyse approfondie du 

travail de la commis-

sion ou de son impact 

sur la politique et la 

société.1 

La CFQF a 40 ans
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ment défavorisées et discriminées dans toutes les 

sphères de la société. Ce résultat, qui déclenche 

des réactions vigoureuses, conduit le Département 

fédéral de l’intérieur DFI à mener une consultation 

auprès des partis, des cantons, des partenaires so-

ciaux et des organisations féminines. Il leur est de-

mandé entre autres s’ils jugent nécessaire de créer 

un organe au niveau fédéral pour traiter les ques-

tions ayant trait aux femmes. Résultat: la majorité 

des personnes qui participent à la consultation se 

déclarent favorables à une commission, mais re-

fusent la mise sur pied d’une délégation ou d’un 

 office fédéral chargé des questions féminines.

Le Conseil fédéral agit

Un an après le Congrès des femmes, le 28 janvier 

1976, le Conseil fédéral institue la Commission  

fédérale pour les questions féminines CFQF. Cette 

commission extraparlementaire permanente est 

rattachée au Département fédéral de l’intérieur 

DFI et son secrétariat est assuré par l’Office fédé-

ral de la culture OFC. Elle démarre son activité sous 

la présidence de la zurichoise Emilie Lieberherr, 

conseillère municipale de Zurich et conseillère aux 

Etats.3 La CFQF est la seule commission extraparle-

mentaire dans laquelle femmes et hommes siègent 

à parité. Ses vingt membres représentent les gran-

des associations féminines, les partenaires sociaux 

et les milieux scientifiques. Sa composition tient 

compte en outre des points de vue régionaux et 

des langues nationales. La commission est appe-

lée à se prononcer sur des projets de loi, à réaliser 

des enquêtes sur mandat du Conseil fédéral, à pro-

poser des mesures pour améliorer la situation des 

femmes en Suisse et à établir régulièrement des 

rapports à ce sujet. 

 

1976 –1985: La première décennie 

Lorsque la Commission fédérale pour les questi-

ons féminines démarre son activité en 1976, la loi 

désigne encore l’époux comme chef de famille et 

l’épouse a besoin de son autorisation pour exer-

cer une activité professionnelle. Il n’existe ni sta-

tistiques sur la discrimination salariale, ni données 

fiables sur le nombre de femmes touchées par la 

violence domestique. La CFQF entame donc un tra-

vail de fond, avec les trois priorités suivantes: 

1. La recherche: La commission collecte des in-

formations et des données sur la situation des 

femmes sur le plan juridique et dans les faits. Elle 

met sur pied un centre de documentation qui, par 

la suite, est rattaché au Bureau de l’égalité entre 

femmes et hommes BFEG.

2. La publication de rapports: La commission pu-

blie des rapports (dont les quatre volumes du rap-

port sur la situation des femmes en Suisse) expo-

sant des faits et des recommandations. Elle crée 

la revue spécialisée «Questions au féminin», dans 

laquelle elle aborde des sujets d’actualité. Le pre-

mier numéro paraît en 1978; il est consacré à 

l’assurance-maternité. 

3. La législation: La commission participe aux tra-

vaux législatifs de la Confédération et prend posi-

tion sur les projets de loi et les révisions dans le 

cadre des consultations. 

Un catalogue juridique faisant l’état des 

lieux des inégalités

La CFQF reçoit des mandats du Conseil fédéral 

et des départements fédéraux. En 1979, elle est 

chargée d’élaborer un rapport sur la situation des 

femmes dans le domaine de la santé (Femmes et 

santé, publié dans «Questions au féminin» 3.1985). 

La CFQF démarre 

son activité sous 

la présidence 

de la conseillère 

 municipale et 

conseillère aux 

Etats zurichoise 

Emilie Lieberherr. 

Le premier numéro de «Questions  

au féminin» paraît en avril 1978. 

Il traite de la revendication d’une 

 assurance-maternité.

1978

La CFQF a 40 ans
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En 1982, sur mandat du Département fédéral de 

justice et police DFJP, la CFQF établit un catalogue 

des règles de droit qui comportent des inégalités 

de traitement entre femmes et hommes et formule 

des propositions pour les éliminer (Gleiche Rechte 

für Mann und Frau. Stand der Ungleichheiten im 

Bundesrecht und Vorschläge zu deren Beseitigung). 

La commission pose ainsi les bases du programme 

de législation du Conseil fédéral de 1986. 

La CFQF joue un rôle important dans le traitement 

de l’initiative populaire «Egalité des droits entre 

hommes et femmes» déposée en 1976: elle parti-

cipe à l’élaboration du message du Conseil fédé-

ral et intervient avec succès pour que le contre-

projet conserve tous les principes contenus dans 

l’initiative. Le 14 juin 1981, le peuple approuve 

l’article constitutionnel sur l’égalité (contre-projet). 

Le premier rapport sur la violence 

envers les femmes

Dès le départ, la lutte contre la violence envers les 

femmes a été un cheval de bataille important pour 

la CFQF. Jusqu’au milieu des années 1970, elle est 

un sujet tabou. C’est alors que des femmes en-

gagées créent des associations pour protéger les 

femmes victimes d’abus et leurs enfants. La pre-

mière maison d’accueil pour femmes battues ouvre 

ses portes le 1er juillet 1979. La conseillère natio-

nale Heidi Deneys dépose au Conseil national en 

1980 un postulat demandant au Conseil fédéral un 

rapport sur le problème des mauvais traitements 

et de la violence contre les femmes. L’élaboration 

de ce rapport est confiée à la CFQF (Violence con-

tre les femmes en Suisse, publié dans «Questions  

au féminin» 2.1982). Durant les années qui sui-

vent, la CFQF est à l’origine d’un grand nombre 

d’interventions demandant que des mesures soient 

prises pour lutter contre la violence. La commis-

sion sensibilise les autorités, les milieux politiques 

et les organisations féminines à travers des publi-

cations et des manifestations diverses. Elle milite 

pour la révision du droit pénal en matière sexuelle 

(en vigueur  depuis 1992) et pour une loi sur l’aide 

aux victimes  d’infractions qui soit efficace (LAVI, en 

vigueur  depuis 1993). 

Un regard critique porté sur les autorités

Dès le début de son activité, la CFQF porte un re-

gard critique sur le comportement des autorités  

et des institutions. Dans les années 1970, elle 

s’intéresse par exemple aux prisons pour femmes 

suite à une pétition que des détenues de Hindel-

bank ont adressée en 1977 au président de la Con-

fédération de l’époque, Kurt Furgler. Cette pétition  

 en onze points demande une amélioration de 

l’exécution des peines à Hindelbank. La commis-

sion se saisit de la question et fait établir une ex-

pertise, qui arrive à la conclusion que les condi-

tions de détention sont plus rigoureuses dans les 

prisons pour femmes que dans les prisons pour 

hommes. La CFQF prend contact avec les autorités 

responsables et, en 1978, publie le rapport «Exé-

cution pénale pour les femmes en Suisse», dans 

lequel elle présente des propositions de réforme 

concrètes. A l’époque, ces propositions suscitent 

une levée de boucliers de la part des autorités res-

ponsables – aujourd’hui, ces réformes sont réa-

lisées depuis longtemps. 

Pour un droit matrimonial fondé sur 

le partenariat

La réforme du droit matrimonial et des régimes 

matrimoniaux est également un sujet de préoccu-

pation central pour la CFQF, qui s’engage avec 

force en faveur d’un droit du mariage fondé sur le 

partenariat. L’acceptation du nouveau droit matri-

monial (en vigueur depuis 1988) lors du référen-

dum du 22 septembre 1985 est donc un succès 

pour la CFQF aussi. La quintessence de la première  

La CFQF reçoit 

des mandats du 

Conseil fédéral 

et des départe-

ments. 

1982

Le rapport sur les inégalités dans 

le droit fédéral publié en 1982 

par la CFQF sert de base au pro-

gramme législatif adopté par le 

Conseil fédéral en 1986. 

Sur mandat du Conseil fédéral, la 

CFQF élabore le premier rapport  

officiel sur la violence envers les 

femmes en Suisse. Il paraît en 

1982 dans «Questions au féminin».
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décennie d’activité de la commission est décrite, 

en 1987, dans un rapport intitulé «Femmes et 

hommes: faits, perspectives, utopies», qui reflète 

les prises de position publiées jusque-là par la com-

mission et les recommandations adoptées en 1985 

par la 3ème Conférence mondiale sur les femmes de 

Nairobi («Stratégies prospectives d’action»).

1986–1995: la deuxième décennie

La politique de l’égalité gagne du terrain

Vers la fin des années 1980, la politique de l’éga-

lité en Suisse entame un processus d’insti tution-

nalisation qui avait commencé beaucoup plus tôt 

ailleurs en Europe. Des bureaux de l’égalité sont 

créés au niveau fédéral, dans différents cantons et 

dans certaines villes ainsi que dans des adminis-

trations publiques et des hautes écoles. La CFQF 

participe à la création du Bureau fédéral de l’égalité 

entre femmes et hommes BFEG, qui démarre 

son acti vité en 1988. C’est à cette époque égale-

ment qu’ont lieu les travaux préparatoires de deux 

instru ments juridiques fondamentaux pour le déve-

loppement de la politique de l’égalité en Suisse:  

la loi sur l’éga lité (en vigueur depuis 1996) et la 

 ratification de la Convention des Nations Unies 

sur les droits des femmes (Convention CEDEF, en 

vigueur depuis 1997).

Le réseau s’étend

Une importance croissante est accordée au réseau-

tage. La CFQF participe à plusieurs groupes de tra-

vail de la Confédération et organise régulièrement, 

avec le BFEG, des colloques nationaux sur des 

thèmes comme l’Europe (1990), le nouveau droit 

matrimonial (1991), les femmes et les filles dans les 

organisations de jeunesse (1992), les conceptions 

de l’égalité (1993) ou encore droits des femmes et 

droits humains (1994). Entretenir les contacts et 

améliorer la collaboration avec les organisations 

intéressées, tel est le but également des séances 

plénières organisées une fois par an hors de Berne: 

la commission se rend dans différentes régions de 

Suisse, rencontre des organisations féminines lo-

cales ainsi que des représentantes et des repré-

sentants des milieux politiques et s’informe sur la 

situa tion des femmes dans la région.

«Prenez place, Madame»

Le rapport sur la représentation politique des 

femmes en Suisse que la CFQF publie en 1990 sous 

le titre «Prenez place, Madame» suscite un large 

écho. Dans cet ouvrage, la commission s’interroge 

sur ce qu’il faut pour que les femmes prennent 

part autant que les hommes au pouvoir politique, 

elle analyse les chances des femmes candida-

tes aux élections ainsi que le comportement des 

électeurs et des électrices et elle présente des me-

sures d’encouragement (dont des quotas). En 1994, 

la CFQF publie à l’intention des partis, des organi-

sations féminines et des médias un guide pour les 

élections intitulé «Femmes au parlement!». Lors 

des élections de 1991 et 1995, elle sensibilise les 

électrices et les électeurs en leur distribuant un 

dépliant intitulé «Place aux femmes!». Elle colla-

bore avec l’Office fédéral de la statistique OFS et le 

BFEG pour éditer une brochure résumant les prin-

cipales données sur la représentation des femmes 

en politique.

L’accueil extrafamilial des enfants devient 

un enjeu politique

Dans les années 1980 et 1990, la conciliation entre 

métier et famille est encore considérée comme 

un problème largement privé (un problème de 

En 1990, le rap-

port de la CFQF 

«Prenez place, 

Madame» suscite 

un large écho.
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1990

Ce rapport sur la sous- 

représentation des 

 femmes en politique (1990) 

rencontre un large écho.
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femme) par les milieux politiques, les autorités et 

une grande partie de la société. Les femmes qui 

mettent leurs enfants à la crèche sont considé-

rées comme de mauvaises mères. L’accueil extra-

familial des enfants doit être ouvert tout au plus 

aux femmes élevant seules leurs enfants et il est 

considéré comme une affaire relevant exclusive-

ment des communes. La Confédération et les can-

tons estiment qu’ils n’ont pas la compétence de 

mettre des places de garde à disposition. Amélio-

rer les conditions générales afin que les femmes et 

les hommes puissent concilier métier et famille est 

une cause de première importance pour la CFQF. 

Elle s’engage pour une offre d’accueil élargie, qui 

réponde aux besoins des enfants et des parents 

sur le plan qualitatif comme sur le plan quantita-

tif. En 1992, elle publie un rapport sur les structu-

res d’accueil pour les enfants dans lequel elle pré-

sente des faits et formule des recommandations. Il 

est suivi, en 1993, d’un guide qui fournit des impul-

sions concrètes pour le développement des struc-

tures d’accueil. 

Les assurances sociales ont un sexe

Des branches importantes des assurances sociales 

sont liées presque exclusivement à l’exercice d’une 

activité professionnelle: dans ces branches, seules 

les personnes ayant une activité lucrative peuvent 

en principe obtenir des prestations d’assurance. 

Or, ces assurances ne prennent pas en considéra-

tion le travail accompli – en général gratuitement 

par des femmes – pour des membres de la famille 

ou des tierces personnes. Beaucoup de prestations 

sont liées à l’existence d’un mariage. La CFQF sou-

met au Conseil fédéral et à l’Office fédéral des as-

surances sociales des propositions pour instaurer 

l’égalité entre femmes et hommes dans l’AVS, la 

prévoyance professionnelle, l’assurance-invalidité, 

l’assurance-chômage et l’assurance-maladie. Et la 

commission se dépense sans compter pour obte-

nir une amélioration de la protection des mères et 

l’instauration d’une assurance-maternité. 

La CFQF montre la voie lors de la 10ème révision de 

l’AVS: en 1987, elle développe un premier modèle 

qui prévoit le passage du système de la rente de 

couple à un système de cotisations et de rentes 

individuelles («splitting») ainsi qu’un dispositif de 

bonus pour les tâches d’éducation et d’assistance. 

Ces deux innovations fondamentales seront finale-

ment acceptées en votation par le peuple le 25 juin 

1995. 

Droits humains: la Suisse élargit  

sa vision à l’international

En 1995, la CFQF participe à Beijing à la 4ème Con-

férence mondiale de l’ONU sur les femmes, qui 

marque un tournant dans l’évolution des droits des 

femmes sur le plan national et international. Dans 

son rapport «Des acquis – mais peu de change-

ments?», la commission arrive à la conclusion que 

des progrès ont été accomplis dans plusieurs domai-

nes du droit, mais qu’il n’y a eu que peu de chan-

gements dans la discrimination salariale et la hié-

rarchie des sexes dans la vie quotidienne: ce sont 

toujours en majorité les femmes qui assument les 

tâches familiales et domestiques non rémunérées et 

qui prennent du retard dans leur carrière. 

La conciliation  

entre métier 

et famille est 

une cause de 

 première impor-

tance pour la 

CFQF. 

1995

En 1995, la CFQF appelle 

les électrices et les électeurs à 

voter pour des femmes.   

A l’occasion de la 4ème Conférence mondiale de l’ONU 

sur les femmes à Beijing en 1995, la CFQF analyse 

l’évolution de la politique féminine en Suisse dans le 

rapport «Des acquis – mais peu de changements?». 

Beaucoup de femmes,

sont si compétentes

qu’elles devraient être élues

aux Chambres fédérales

plutôt deux fois qu’une. 

Beaucoup de femmes,

sont si compétentes

qu’elles devraient être élues

aux Chambres fédérales

plutôt deux fois qu’une.  
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1996–2005: La troisième décennie

L’importance en politique de la présence 

dans les médias 

La participation des femmes à la vie politique est un 

axe de travail permanent: en vue des élections fédé-

rales, la CFQF organise de multiples rencontres de 

réseautage et lance, en 1998, le manifeste interpar-

tis «Davantage de femmes au Parlement!». D’abord 

sans le soutien de la SRG/SSR puis en collaboration 

avec elle, la commission conduit plusieurs enquêtes 

sur la présence dans les médias des candidates et 

des candidats aux élections fédérales. Elle accompa-

gne la parution de ses publications sur le sujet d’un 

travail de sensibilisation et d’information auprès des 

responsables des médias, des partis et des organisa-

tions féminines. Elle organise des manifestations et 

élabore un guide à l’attention des journalistes et des 

partis politiques.

Le mentoring pour accéder au sommet

Autre projet de longue haleine, le programme de 

mentoring «de femme à femme» mené par la CFQF 

avec le Conseil suisse des activités de jeunesse 

(CSAJ) permet à de jeunes femmes intéressées par 

la politique («mentees») d’apprendre les rudiments 

de la politique avec le soutien d’une menta (Gloor 

Daniela, Meier Hanna: Le mentoring en politique, 

Evaluation, 2006; résumé). Le projet est une impul-

sion et un exemple pour de nombreux autres projets 

de mentoring. Il suscite l’attention au niveau interna-

tional également et reçoit du Conseil de l’Europe le 

prix de l’innovation «Young Active  Citizen Award». 

La commission travaille aussi sur l’abolition des 

stéréotypes de genre, l’égalité des chances dans 

la formation et la vie professionnelle ainsi que la 

promotion de la recherche sur les femmes et les 

questions de genre. Il faut également mentionner  

sa contribution à la préparation des études du 

Fonds national ou encore le programme fédéral 

«Egalité des chances entre femmes et hommes 

dans les universités» lancé en 2000. La documen-

tation «Femmes Pouvoir Histoire. Evénements de 

l’histoire des femmes et de l’égalité des sexes en 

Suisse de 1848 à 1998» présente l’histoire des 

femmes. Pour faire suite à cette publication qui 

s’adresse aux autorités, aux organisations, aux mi-

lieux spécialisés, aux étudiants et étudiants ainsi 

qu’aux élèves, la CFQF propose sur internet des 

fiches d’information qui reprennent les principaux 

faits et chiffres de l’histoire de l’égalité et qui sont 

actualisées en permanence.

Renforcer l’ancrage institutionnel 

des droits humains et des libertés 

 fondamentales

La CFQF s’engage pour que les droits humains et  

les libertés fondamentales soient mieux pris en 

compte sur le plan institutionnel. Elle participe aux 

travaux préparatoires du projet pilote de  Centre 

 suisse de compétence pour les droits humains 

(CSDH), qui s’étalent sur plusieurs années, puis, une 

fois le centre institué par le Conseil fédéral en 2011, 

elle œuvre au sein du conseil consultatif du CSDH. 

Une voix dans les procédures de 

 consultation

La participation aux procédures de consultation 

mobilise une partie importante des ressources 

de la CFQF. Il est donc intéressant de savoir dans 

quelle mesure les contributions de la CFQF ont une 

influence sur les décisions politiques prises au ni-

veau fédéral. Quand les propositions de la commis-

sion passent-elles la rampe, quand ne la passent-

elles pas? A quel niveau du processus de décision 
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2   Droit 

2.1 Egalité des droits entre femmes et hommes

 Politique de l’égalité

Introduction

En Suisse, l’égalité des sexes est ancrée dans la Constitution fédérale depuis 1981. L’arti-

cle constitutionnel oblige le législateur à pourvoir à l’égalité de droit et de fait et contient un 

droit individuel directement applicable à un salaire égal pour un travail de valeur égale. La 

loi sur l’égalité, elle, est entrée en vigueur en 1996. Elle concrétise le mandat constitution-

nel dans la vie professionnelle, interdit toute discrimination directe ou indirecte pour l’en-

semble des conditions de travail dans tous les rapports de travail et doit assurer la concré-

tisation de l’égalité des chances dans la vie professionnelle. Dans la Constitution révisée 

– en vigueur depuis 2000 – l’art. 8, al. 3 CF reprend mot pour mot l’ancien article 4, al. 2:  

«L’homme et la femme sont égaux en droit. La loi pourvoit à l’égalité de droit et de fait, 

en particulier dans les domaines de la famille, de la formation et du travail. L’homme et 

la femme ont droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale.»

Alors que l’art. 8, al. 1 CF établit l’égalité entre les individus («Tous les êtres humains 

sont égaux devant la loi»), l’art. 8, al. 2 pose une interdiction de discriminer inspirée du 

droit international «du fait notamment de son origine, de sa race, de son sexe, de son 

âge, de sa langue, de sa situation sociale, de son mode de vie, de ses convictions re-

ligieuses, philosophiques ou politiques ni du fait d’une déficience corporelle, mentale 

ou psychique».

L’égalité des droits entre femmes et hommes a fait des progrès considérables au cours 

des dernières décennies. La plupart des inégalités formelles de traitement ont pu être 

éliminées, que ce soit sur le plan fédéral, cantonal ou communal. Il reste cependant 

quelques inégalités de droit, notamment dans le choix du nom de famille et dans l’ac-

quisition par mariage du droit de cité cantonal et communal. En effet, une réglementa-

tion égalitaire dans ces domaines a échoué au Parlement en 2001 et en mars 2009 (voir 

2.6 Droit et familles II: nom et droit de cité des époux).
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Introduction

En 1945, un nouvel article sur la protection de la famille, y compris le projet d’une as-

surance maternité, est ancré dans la Constitution. Il aura fallu près de 60 ans pour que 

la Suisse réussisse finalement, en 2004, à se doter d’une assurance maternité. Après 

plusieurs tentatives, une solution s’est enfin imposée, qui garantit aux mères salariées 

80% de leur salaire durant les 14 semaines suivant l’accouchement. Toutes les propo-

sitions précédentes, parfois nettement plus favorables aux mères, avaient échoué, soit 

devant le Parlement, soit en votation populaire.En comparaison avec les autres pays, l’assurance maternité suisse apparaît plutôt mo-

deste. Une directive de l’UE sur la protection de la santé des travailleuses enceintes exi-

ge un minimum de 14 semaines de congé maternité avec une rémunération iden tique 

à celle octroyée en cas de maladie. Cependant, la majorité des pays européens accor-

dent aux mères un congé plus long et une indemnisation plus élevée. Certains pays 

prévoient en outre que le congé peut être partagé entre la mère et le père ou accordent 

aux pères un congé supplémentaire. Dans quelques pays, les parents peuvent obtenir 

un congé pour l’éducation des enfants. Pendant ce temps, leur place de travail est ga-

rantie et ils reçoivent de l’Etat des allocations familiales.
En Suisse aussi, des efforts sont en cours pour mieux aménager les prestations so-

ciales pour les mères ou les parents. Les prestations aux pères font l’objet d’une atten-

tion toute particulière car un partage équitable des tâches familiales ne peut s’implan-

ter plus largement dans la société que si les pères participent dès le départ à la prise 

en charge des enfants.

2  Droit 2.4 Assurance maternité 
 et congé parental

La documentation très appréciée 

«Femmes Pouvoir Histoire» peut 

être consultée sur internet. Elle est 

régulièrement actualisée.

La CFQF a 40 ans

Pendant des 

 années, la CFQF 

milite pour 

l’égalité dans le 

droit du nom.
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politique ses arguments sont-ils pris en compte, 

à quel niveau ne le sont-ils pas? L’efficacité de la 

CFQF au stade préliminaire de la procédure parle-

mentaire fait l’objet d’une évaluation externe réa-

lisée par des spécialistes des sciences politiques 

sur une sélection de vingt prises de position (Senti 

Martin, Schläpfer Martina: Die Resonanz von Ver-

nehmlassungseingaben der EKF, 2004). Il apparaît 

que la voix de la CFQF est entendue, mais ses pri-

ses de position ne sont prises en compte dans le 

processus législatif que si la commission se saisit 

du sujet suffisamment tôt et le traite dans sa tota-

lité. Cela passe en particulier par une collaboration 

et un travail en réseau avec les milieux spécialisés 

et les organisations intéressées.

Un train de réformes attendues depuis 

longtemps

Durant cette troisième décennie, la CFQF participe 

à l’élaboration de réformes importantes: le nou-

veau droit du divorce (en vigueur depuis 2000), la 

solution des délais, c’est-à-dire la dépénalisation 

de l’avortement au cours des 12 premières semai-

nes de grossesse (en vigueur depuis 2002), le pro-

gramme d’impulsion pour la création de places 

d’accueil extrafamilial pour les enfants (loi fédérale 

sur les aides financières à l’accueil extrafamilial 

pour enfants, en vigueur depuis 2003), la poursuite 

d’office des délits de violence dans le couple et le 

partenariat (en vigueur depuis 2003) ainsi que la loi 

fédérale sur le partenariat enregistré entre person-

nes de même sexe (en vigueur depuis 2007). Pen-

dant des années, la CFQF milite également pour 

l’égalité dans le droit du nom (en vigueur depuis 

2013). 

60 ans pour obtenir une assurance- 

maternité

L’assurance-maternité est un objectif prioritaire. 

Le mandat d’instaurer une assurance-maternité 

est  inscrit dans la Constitution fédérale depuis 

1945 (!). Plusieurs projets de loi échouent au par-

lement ou en votation populaire. C’est pourquoi la 

CFQF, en 2003, soutient fermement la décision des 

 Chambres fédérales d’étendre l’assurance pour 

perte de gain aux mères exerçant une activité pro-

fessionnelle. Lorsque le référendum est saisi contre 

cette décision, la commission invite les organisa-

tions, les partis et les associations à des rencon-

tres interpartis et interdisciplinaires. Ce travail 

 collaboratif donne naissance à une alliance de 145 

organisations actives dans toutes les sphères de 

la société, qui se déclarent en faveur d’une assu-

rance-maternité. Et 60 ans après la création de la 

base constitutionnelle, la percée se produit enfin! 

Le 26 septembre 2004, le peuple accepte la révi-

sion de l’APG, disant ainsi oui à l’assurance pour 

perte de gain en cas de maternité.4 

2006–2015: La quatrième décennie

Droit du divorce: déficits économiques 

et juridiques

En 2007, la CFQF présente une série de recom-

mandations visant à éliminer les discriminations 

et les inégalités juridiques dans les situations de 

déficit lors du divorce. Ces recommandations re-

posent sur une étude réalisée à la demande de la 

CFQF concernant l’entretien après le mariage, qui 

met en évidence les évolutions intervenues depuis 

l’entrée en vigueur du nouveau droit du divorce en 

 Le problème  

du partage du 

déficit en cas de 

divorce n’est  

toujours pas  

résolu.

AUJOURD’HUI
La femme qui, aujourd’hui, devient mère et exerce une

activité lucrative:

• est frappée d’une interdiction de travailler de huit

semaines (en vertu de la loi sur le travail);

• n’a cependant aucune garantie de salaire durant cette

période;

• est dépendante des prestations volontaires de son

employeur ou de conventions collectives différentes

selon les branches d’activité.

Cette situation est également insatisfaisante pour

l’économie:

• puisqu’il existe de grandes différences en ce qui

concerne les prestations et les charges.

DEMAIN
• L’égalité de traitement de toutes les mères qui exercent

une activité lucrative, quels que soient leur profession,

la branche dans laquelle elles travaillent ou leur domicile.

• 14 semaines de congé-maternité payé.

• 80% de compensation de la perte de gain.

• Un financement paritaire par les employeurs et les

travailleurs, par l’intermédiaire du fonds du régime

(révisé) des allocations pour perte de gain.

• Une répartition équilibrée et juste entre tous les

secteurs de l’économie.

• Un appareil administratif très léger.

UN MANDAT CLAIR
Depuis 1945 la Constitution fédérale donne à la Confédéra-

tion le mandat d’introduire une assurance-maternité.

A trois reprises déjà, des projets de l’Assemblée fédérale

ont été rejetés par le peuple. Les citoyennes et les citoyens

veulent toutefois une solution: la nouvelle Constitution fédé-

rale, acceptée par le peuple et les cantons en 1999, prévoit

toujours l’institution d’une assurance-maternité.

Le mandat constitutionnel est donc toujours valable au-

jourd’hui: le besoin d’agir est intact!

UNE SOLUTION SIMPLE
La perte de gain en cas de service militaire, de service civil

ou de service de protection civile est indemnisée par le fonds

des allocations pour perte de gain (APG). La révision de la

loi règle également la perte de gain en cas de maternité.

Comme c’est déjà le cas actuellement, toutes les person-

nes soumises à l’AVS doivent verser, sur leur revenu, des

cotisations à l’AVS/AI et aux APG. Les allocations pour perte

de gain sont donc servies, comme c’est le cas aujourd’hui,

par les caisses de compensation cantonales et profession-

nelles de l’AVS. Il s’agit là d’une solution simple, fondée sur

un système existant qui a fait ses preuves. Aucune nouvelle

assurance n’est nécessaire.

LA NOUVELLE REGLEMENTATION EST

80% de compensation du revenu durant 14 semaines

Une compensation du revenu est garantie aux mères qui exer-

cent une activité lucrative durant 14 semaines après l’accou-

chement, à la condition que la femme ait été obligatoirement

assurée à l’AVS pendant les neuf derniers mois précédant l’ac-

couchement et qu’elle ait exercé durant cette période une

activité lucrative pendant cinq mois au moins. Ainsi, les pay-

sannes et les épouses qui collaborent à l’entreprise de leur

mari perçoivent aussi une compensation de leur revenu lors-

qu’elles disposent d’un salaire soumis à l’AVS.

Est versé le 80% du revenu moyen acquis avant l’accouche-

ment, qui est payé sous forme d’indemnité journalière pour

chaque jour de la semaine. Le montant maximal de l’indem-

nité est limité à 172 francs par jour (maximum qui est atteint

en cas de revenu mensuel de 6450 francs). Le droit à l’indem-

nité est ouvert pour une durée maximale de 98 jours et il

s’éteint en cas de reprise anticipée de l’activité lucrative.

Etre jeunes n’est plus un désavantage pour les femmes

La réglementation actuelle pénalise les jeunes femmes qui

cherchent un emploi. Il est en effet fréquent que les em-

ployeurs donnent, à qualités égales, la préférence aux candi-

datures masculines uniquement afin d’éviter les éventuels

coûts liés à la maternité en cas d’engagement d’une femme.

Avec la révision, cette discrimination potentielle ne sera plus

d’actualité.

La mobilité aussi pour les jeunes femmes

Tout changement d’emploi entraîne aujourd’hui, pour les

jeunes femmes qui exercent une activité lucrative, une perte

en ce qui concerne la durée du droit au salaire en cas de ma-

ternité. Avec la révision, une réglementation uniforme sera

applicable pour toute la Suisse et dans toutes les branches et

entreprises.

Un soutien indispensable dans les secteurs des

bas salaires

Nombreuses sont les femmes qui exercent des activités ou

des professions dans des secteurs à bas salaires et qui sont

ainsi exposées au risque de pauvreté, risque qui est encore

accru par une éventuelle maternité. La compensation du re-

venu en cas de maternité représente pour ces femmes un

important soutien social.

équitable – Toutes les mères qui exercent une activité lucrative

ont droit à une compensation de 80% de leur revenu durant

14 semaines après l’accouchement – les salariées comme les

indépendantes et les épouses qui collaborent à l’entreprise

de leur conjoint dans l’artisanat et l’agriculture.

favorable aux enfants et à la famille – L’allocation pour perte

de gain en cas de maternité soutient les familles. La plupart

des femmes conservent aujourd’hui une activité lucrative

après la naissance de leurs enfants parce qu’elles veulent

mettre à profit leur formation et parce qu’elles dépendent du

revenu de leur activité. Grâce au congé maternité elles

peuvent s’occuper pleinement de leur nouveau-né durant les

premières semaines.

supportable pour l’économie – Aucun nouvel impôt n’est

perçu. Le financement est assuré, à parts égales, par les

employeurs et les personnes exerçant une activité lucrative.

Cela signifie que disparaît la charge financière qui pesait

exclusivement et unilatéralement sur les employeurs et qui

était très différente selon les diverses branches de l’économie.

Les entreprises occupant une forte proportion de femmes sont

ainsi sensiblement déchargées financièrement.

économe et juste – L’allocation de maternité est introduite dans

la loi sur les allocations pour perte de gain. Il s’agit d’une

solution économe, car les prestations sont fixées dans le cadre

d’un système qui existe déjà. Les mères exerçant une activité

lucrative et les personnes qui effectuent une prestation de

service (militaire ou civile) sont traitées de la même manière.

Le système est juste puisque les femmes paient depuis

toujours, sur leur revenu, des cotisations au régime des APG.

réaliste – La réglementation proposée bénéficie d’un large appui

et est largement acceptée. Une nouvelle législation n’est pas

nécessaire, une simple révision de la loi sur les allocations

pour perte de gain suffit. Il s’agit d’une solution souple et

légère. La réglementation de l’assurance-maternité dans les

autres pays européens reste largement plus généreuse qu’en

Suisse, même en comparaison avec la nouvelle réglementation

proposée.

UNE BONNE SOLUTION POUR LES MÈRES
EXERÇANT UNE ACTIVITÉ LUCRATIVE

Oui

Le 26 septembre 2004

nous voterons sur la révision

de la loi sur les allocations

pour perte de gain (LAPG).

Oui
Un Oui a du sens pour

les travailleuses et

les travailleurs,

les employeurs,

les mères et les pères,

les enfants et donc

nous toutes et tous.

aux allocations

pour perte de gain

en cas de maternité!

2001 2004

La CFQF a un site internet depuis la  

fin 2001: www.comfem.ch

La CFQF soutient fermement l’extension à la 

maternité de l’assurance pour perte de gain.

Nombreux sont les acquis – nouveaux sont les déf is
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2000 (Freivogel Elisabeth: Contribution d’entretien 

après le divorce – soutien financier par des proches 

parents – aide sociale, 2007). En 2008, la CFQF or-

ganise avec la Conférence suisse des institutions 

d’action sociale (CSIAS) et d’autres organisations 

partenaires une journée nationale sur le thème  

«La pauvreté après le divorce». 

La commission travaille sur les révisions de loi vi-

sant à modifier les règles applicables à l’autorité 

parentale (en vigueur depuis 2014) et à l’entretien 

de l’enfant (en vigueur depuis 2015). Elle fait va-

loir ses positions lors des procédures de consulta-

tion, participe à la table ronde de l’Office fédéral de 

la justice, propose aux milieux intéressés un col-

loque sur la révision du droit d’entretien de l’enfant 

et le partage du déficit et elle met au point un ar-

gumentaire. Bien qu’elles répondent à une néces-

sité reconnue, les adaptations recommandées par 

la CFQF ne sont pas retenues: ni la fixation d’une 

contribution minimale d’entretien pour l’enfant ni 

le changement des règles applicables au partage 

du déficit ne trouvent une majorité au parlement. 

Le problème du partage du déficit n’est donc pas 

résolu et il reviendra sur la table au cours des an-

nées à venir.

Droits des femmes, religion et culture

La CFQF demande l’interdiction expresse des muti-

lations génitales féminines (en vigueur depuis 2012) 

et des mariages forcés (en vigueur depuis 2013). 

Parallèlement, elle s’investit dans des program-

mes de sensibilisation et de prévention de grande 

envergure. Elle travaille sur des sujets très contro-

versés, comme les symboles religieux à l’école, le 

port du foulard et les systèmes juridiques parallèles 

(Egalité des sexes et pratiques culturelles et reli-

gieuses, 2010).

Réhabilitation des personnes placées par 

décision administrative

La CFQF s’engage avec succès pour la réhabilita-

tion des femmes qui, jusqu’en 1981, ont été inter-

nées sans jugement dans les Etablissements péni-

tentiaires de Hindelbank. Les femmes concernées 

se sont adressées à la commission en 2007 et 2008 

pour lui demander son soutien. La CFQF joue alors 

un rôle actif dans la préparation des excuses pu-

bliques de la Confédération et des cantons. Une cé-

rémonie de commémoration est organisée en 2010 

à Hindelbank, lors de laquelle la conseillère fédé-

rale Widmer-Schlumpf et différents représentants 

des cantons présentent des excuses publiques 

pour les injustices commises. Cette cérémonie sus-

cite des réactions vives et positives dans les mé-

dias et la population.5 La CFQF participe également 

à la Table ronde pour les victimes de mesures de 

coercition à des fins d’assistance mise sur pied en 

2013 par la conseillère fédérale Sommaruga, dont 

les travaux sont encore en cours à la mi-2015.

Mieux mettre à profit la dynamique  

internationale

La CFQF donne d’autres impulsions pour faire avan-

cer la mise en œuvre des droits humains en Suisse. 

Ainsi, une étude réalisée à sa demande met en évi-

dence le potentiel que les normes internationales 

dans le domaine des droits humains recèlent pour 

la politique de l’égalité en Suisse (Schläppi Erika, 

Droits des femmes et droits humains, 2007). La 

commission a d’ailleurs proposé toute une gamme 

d’activités dans ce domaine au personnel poli-

tique et aux spécialistes du droit, dont un atelier en 

2007. En collaboration avec le Département fédé-

ral des affaires étrangères DFAE, elle a organisé en 

2009 un colloque national consacré à l’importance 

pour la pratique juridique suisse de la Convention 

de l’ONU sur les droits des femmes CEDEF et de 

son Protocole facultatif (en vigueur pour la Suisse 

La CFQF 

s’engage avec 

succès pour la 

réhabilitation des 

femmes victimes 

d’un placement 

administratif. 

2006

A l’occasion de son 30ème 

anniversaire, la CFQF 

publie une feuille d’infor-

mation qui récapitule les 

étapes franchises sur la 

voie de l’égalité. 
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Lorsque la Commission fédérale pour les questions féminines a été instituée en 1976, les femmes mariées avaient besoin de la 

permission de leur mari pour exercer une activité professionnelle. Il n’existait pas de statistiques sur la discrimination salariale et 

aucune protection à l’endroit des femmes victimes de violences domestiques. Trente ans plus tard, il reste néanmoins beaucoup à 

faire pour que les femmes et les hommes aient réellement des chances égales. Voici un aperçu des étapes sur la voie de l’égalité.

En Suisse

Année A l’échelon international

Oui au droit de vote et d’éligibilité des femmes
7 février 1971. Les électeurs masculins, lors de la votation populaire, acceptent le 

droit de vote et d’éligibilité des femmes dans les affaires fédérales. En octobre ont 

lieu les premières élections fédérales auxquelles participent les femmes. Elles ob-

tiennent 10 sièges sur 200 au Conseil national, un sur 46 au Conseil des Etats.

1971  

Première juge fédérale4 décembre 1974. Margrith Bigler-Eggenberger est nommée première juge fédé-

rale à plein temps. En juillet 2006, 7 membres sur 30 du Tribunal fédéral à Lausanne  

et 2 membres sur 11 du Tribunal fédéral des assurances à Lucerne sont de sexe 

 féminin.

1974 Convention européenne des droits de l’homme (CEDH)
28 novembre 1974. Entrée en vigueur de la CEDH pour la Suisse. La convention con-

tient, en référence à la Déclaration universelle des droits de l’homme, une énumé-

ration des droits essentiels en matière de liberté et une interdiction de discriminer 

notamment à raison du sexe. Par conséquent, les femmes et les hommes peuvent 

déposer une requête à Strasbourg.

4ème Congrès suisse des intérêts féminins à Berne
17 – 19 janvier 1975. Plus de 80 organisations féminines y participent. Elles lancent 

l’initiative «Egalité des droits entre hommes et femmes» et réclament un organe 

 fédéral chargé des questions féminines.

1975 Première Conférence mondiale des femmes à Mexico City
19 juin – 2 juillet 1975. Les 133 Etats participants, dont la Suisse, adoptent le Pro-

gramme d’action «Décennie de la femme» (1976–1985). Les thèmes en sont «Ega-

lité, développement, paix».

Naissance de la Commission fédérale pour les questions féminines

28 janvier 1976. Le Conseil fédéral institue la Commission fédérale pour les questions 

féminines en qualité d’organe consultatif. Commission extraparlementaire, elle est le 

premier et sera longtemps l’unique organisme étatique dans le domaine de l’égalité.

1976  

 

1977 8 mars – Journée internationale de la femme
Décembre 1977. Les Nations Unies invitent les Etats membres à dédier un jour fixe 

par an aux droits de la femme et à la paix mondiale. Le 8 mars, depuis longtemps 

déjà journée de mobilisation des femmes, est tout indiqué.

Nouveau droit de l’enfant1er janvier 1978. L’entrée en vigueur du nouveau droit de l’enfant signifie l’améliora-

tion du statut de la femme en tant que mère: Les parents mariés exercent en commun 

l’autorité parentale (appelée antérieurement puissance paternelle) sur leurs enfants. 

S’ils ne sont pas mariés, c’est la mère désormais qui détient l’autorité parentale.

1978

Ouverture de la première maison pour femmes battues à Zurich

1er juin 1979. La maison pour femmes offre protection contre la violence domestique, 

conseils et accompagnement aux femmes et à leurs enfants. A l’initiative de groupes 

féminins autonomes, d’autres maisons également voient le jour en Suisse.

1979 Comité Egalité du Conseil de l’EuropeLe Conseil de l’Europe institue dès 1979 le «Comité directeur pour l’Egalité entre les 

femmes et les hommes». Celui-ci examine la situation dans les Etats membres, pro-

pose des mesures internationales et nationales et définit des stratégies politiques, 

en vue de la mise en œuvre de l’égalité.

Egalité entre femmes et hommes dans la Constitution fédérale

14 juin 1981. Le peuple et les cantons approuvent l’inscription de l’égalité des droits 

dans la Constitution. Il est dit à l’art. 4, al. 2 Cst. (aujourd’hui art. 8, al. 3): «L’homme 

et la femme sont égaux en droit. La loi pourvoit à l’égalité (aujourd’hui: de droit et 

de fait), en particulier dans les domaines de la famille, de la formation et du travail. 

L’homme et la femme ont droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale.»

1981 25 novembre – Journée internationale contre la violence à l’égard des femmes

25 novembre 1981. Des féministes sud-américaines et caraïbes, lors d’une rencon-

tre en Colombie, proposent que le 25 novembre soit décrété journée internationale 

en hommage aux femmes victimes de la violence.

Première conseillère fédérale

Nombreux sont les acquis – mais il reste beaucoup à faire
Politique des femmes et égalité depuis 1971 

La CFQF a 40 ans
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depuis 2008), au cours duquel des spécialistes in-

ternationales sont intervenues. Un autre atelier a 

été proposé en 2010; il portait sur des questions 

d’application pratique de la CEDEF.

En 2009, une délégation de la CFQF expose la 

situa tion des femmes en Suisse devant le Comité 

des Nations Unies pour l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes 

(Comité CEDEF). C’est la première fois que la com-

mission a la possibilité d’être entendue par le 

Comité CEDEF en sa qualité d’institution nationale 

indépendante active dans le domaine des droits 

humains. L’audition portait sur le Troisième Rapport 

de la Suisse sur l’application de la Convention. En 

2012, la CFQF met en ligne un guide de la CEDEF 

pour la pratique juridique, qui contient les princi-

pales informations sur la Convention CEDEF utiles 

pour les avocat·e·s et les juristes. Régulièrement 

actualisé, ce guide a pour but de montrer à l’aide 

d’exemples-types comment la Convention CEDEF 

peut être invoquée devant les tribunaux suisses.

Améliorer l’égalité à la retraite

La commission s’investit à fond dans le projet 

de réforme de la prévoyance vieillesse 2020. Elle 

s’oppose au relèvement à 65 ans de l’âge de la re-

traite des femmes proposé par le Conseil fédé-

ral (Bilan intermédiaire critique de la réforme de la 

prévoyance vieillesse 2020, 2015). La commission 

rappelle que l’article constitutionnel sur l’égalité 

impose explicitement au législateur l’obligation de 

pourvoir à l’égalité entre femmes et hommes dans 

les faits. Or, aujourd’hui encore, les femmes subis-

sent des pertes importantes dans leur prévoyance 

vieillesse à cause de la discrimination salariale. Et 

ce sont surtout les femmes qui effectuent le travail 

de soin, non rémunéré ou mal rémunéré, tel que 

la prise en charge des enfants et les soins aux per-

sonnes malades, handicapées ou âgées. 

Il est temps d’arriver à l’égalité salariale 

et au congé parental

Au vu des maigres résultats obtenus avec les ap-

proches basées sur le volontariat pour instaurer 

l’éga lité salariale (comme p. ex. le Dialogue sur 

l’éga lité des salaires), la CFQF se mobilise pour que 

de nouvelles mesures législatives soient prises.  Une 

autre revendication de la CFQF est restée lettre 

morte à ce jour: l’instauration d’un congé parental  

rémunéré (document de position de la CFQF sur le 

congé parental, 2011). Jusqu’ici, toutes les inter-

ventions parlementaires dans ce sens ont échoué. 

Et le Conseil fédéral ne voit pas d’urgence à agir. 

Après avoir effectué un sondage auprès des par-

tis (Un congé parental peut-il réunir une majorité 

aujourd’hui en Suisse?, paru dans «Questions au fé-

minin» 2014), la CFQF a organisé, en janvier 2015, 

une rencontre pour relancer la question, offrant 

ainsi une plateforme de discussion interpartis. Dans 

cette enceinte, la CFQF travaille avec la Commis-

sion fédérale de coordination pour les questions 

familiales COFF, des parlementaires intéressés et 

différentes organisations pour élaborer un modèle 

susceptible de réunir un consensus et pour obtenir 

un accueil favorable dans les milieux politiques et 

dans la société. 

Elire et être élue

En 2015, les femmes sont toujours sous-repré-

sentées dans la politique suisse. C’est pourquoi 

la CFQF et les organisations faîtières féminines 

– qui représentent environ 1 million de femmes 

en  Suisse – réalisent un projet baptisé «Votez 

femmes!» pour inciter le corps électoral à partici-

per aux élections fédérales du 18 octobre 2015 et 

à élire davantage de femmes au parlement. La pré-

sence dans les médias est un important facteur 

de succès électoral. La CFQF, l’Office fédéral de la 

communication OFCOM et la SRG/SSR se sont donc 

associés pour demander à l’Université de Fribourg 

La CFQF  

demande 

l’instauration 

d’un congé 

 parental 

 rémunéré.

2012

En 2012, la CFQF lance le 

guide électronique de la 

 Convention des Nations Unies 

sur les droits des femmes 

(CEDEF) pour la pratique  

 juridique suisse.

§Guide de la CEDEF 

pour la pratique juridique 

suisse

Un outil en ligne innovant pour les 

avocat·e·s et les conseils juridiques

consacré à la Convention de l’ONU sur 

les droits des femmes

disponible gratuitement dès juin 2012 sur 

www.comfem.ch > Documentation

Online-Tool

Nombreux sont les acquis – nouveaux sont les déf is

Damit Frauen ihre 
Rechte geniessen 
können

Affi nché le donne 
possano fruire dei 
loro diritti

Pour que les femmes 
puissent jouir de 
leurs droits

Damit Männer neue Rollen ent decken können

Affinché gli uomini possano scoprire nuovi ruoli

Pour que les hommes puissent s’essayer à de nouveaux rôles

2011

Série de cartes postales 

pour femmes et hommes qui 

souhaitent avancer sur la 

voie de l’égalité.
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d’étudier, lors des élections fédérales 2015, la fré-

quence des interventions des candidates et des 

candidats des différents partis et des comptes ren-

dus les concernant ainsi que les sujets abordés.6 

Conclusion 

Cela fait maintenant 40 ans que la CFQF s’engage 

pour les droits des femmes en Suisse. Son travail 

consiste à attirer l’attention sur les problèmes, à 

sensibiliser les milieux politiques et la société sur 

les «questions féminines», à élaborer des proposi-

tions constructives et à convaincre en présentant 

de bons arguments. Son mandat ne lui donne pas la 

compétence d’enquêter, de prendre des décisions 

ou d’imposer des obligations. Et en sa qualité de 

commission fédérale extraparlementaire, ses res-

sources humaines et financières sont très limitées.

La CFQF a 40 ans
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Elternurlaub
Congé parental
Congedo parentale

2014

L’édition 2014 de 

«Questions au féminin» 

est consacrée à la question 

du congé parental. 

Frauen wählen!          

Votez femmes!

Votate donne!
Eidgenössische Wahlen vom 18. Oktober 2015

Elections fédérales du 18 octobre 2015 

Elezioni federali del 18 ottobre 2015

@Keystone

Cependant, la CFQF n’a jamais hésité à se saisir de 

thèmes nouveaux et complexes, ni à défendre ses 

vues avec opiniâtreté. Depuis les années 1970, la 

situation des femmes en Suisse a évolué positive-

ment dans bien des domaines et la CFQF a indubi-

tablement joué un rôle important dans cette évolu-

tion. L’absence de volonté politique de la majorité 

des responsables politiques et économiques ainsi 

que des parlementaires de réaliser dans les faits 

l’égalité des chances économique et sociale entre 

les sexes en prenant les mesures qui s’imposent 

(p. ex. dans le domaine de l’égalité salariale) mon-

tre que la commission a encore des défis à relever. 

Elisabeth Keller, politologue, DAS in Law, est directrice  

de la CFQF. 

Traduction: Catherine Kugler

«Votez femmes!» invite les femmes 

et les hommes à participer aux élec-

tions fédérales d’octobre 2015 et à élire 

davantage de femmes au parlement.



Frauenfragen |  Quest ions au féminin |  Quest ioni  femmini l i     2015

29

Publications de la CFQF évoquées dans l’article, 

par ordre chronologique

• Exécution pénale pour les femmes en Suisse. Pro-

positions d’améliorations à court et à long terme; en 

même temps, prise de position sur la pétition présentée 

par les détenues de Hindelbank. Berne, 1978, 36 p.

• D’Adaptation à Zèle. Données sur l’émancipation des 

femmes et des hommes. Berne, 1983, 94 p.

• Femmes et santé. Rapport établi à l’intention de la 

Commission fédérale pour les questions féminines par 

le Groupe d’auteurs SOMIPOPS (E. Zemp, R.E. Leu, F. 

Gutzwiller, R.J. Doppmann). In: Questions au féminin  

n. 3/1985, pp. 1–88 [en réponse au postulat de Josi 

Meier du 7 décembre 1978].

• Gleiche Rechte für Mann und Frau. Stand der Un-

gleichheiten im Bundesrecht und Vorschläge zu deren 

Beseitigung, aufgestellt von der Eidgenössischen Kom-

mission für Frauenfragen im Auftrage des Eidgenössi-

schen Justiz- und Polizeidepartementes als Vorarbeit im 

Sinne der Motion [79.076 1980] «Gleichberechtigung von 

Mann und Frau». Berne, juin 1982, 100 p.

• Violence contre les femmes en Suisse. Rapport de 

la Commission fédérale pour les questions féminines 

relatif au postulat du Conseil national (Deneys) con-

cernant les femmes maltraitées. In: Questions au fémi-

nin n. 2/1982, pp. 35–68.

• Femmes et hommes: faits et perspectives, utopies. 

Berne, 1987, 303 p.

• Prenez place, Madame. La représentation politique des 

femmes en Suisse. Berne, 1990, 267 p.

• Structures d’accueil pour les enfants. 1ère partie:  

Faits et recommandations. Berne, 1992. 202 pp.  

2ème partie: Arrière-plans. Berne, 1992, 82 p.

• Qui? Comment? Où? Un guide des structures d’accueil 

pour les enfants. Berne, 1993, 52 p.

• Femmes au parlement! Un guide pour les élections 

fédérales de 1995 à l’intention des partis, des organisa-

tions féminines et des médias. Berne, 1995, 54 p.

• Manifeste interpartis pour les élections fédérales de 

1999: «Davantage de femmes au Parlement!»  

Berne, 1998, 4 p.

• Femmes Pouvoir Histoire. Evénements de l’histoire 

des femmes et de l’égalité des sexes en Suisse de 1848 

à 1998. Partie I: Mouvement féministe, Politique, Droit. 

Berne, 1998. Dossier complet (poster compris), 150 p. 

Partie II: Formation. Berne, 1999. Dossier complet, 45 p. 

• Senti Martin, Schläpfer Martina: Die Resonanz von Ver-

nehmlassungseingaben der Eidgenössischen Kommission 

für Frauenfragen (Kurzfassung). Berne, 2004, 35 p. 

• Gloor Daniela, Meier Hanna: Le mentoring en poli-

tique: Evaluation du projet pilote «de femme à femme» 

sur mandat de la Commission fédérale pour les questions 

féminines et du Conseil suisse des activités de jeunesse 

(CSAJ). Résumé du rapport final. Berne, 2006, 27 p.

• Elisabeth Freivogel: Contribution d’entretien après  

le divorce – soutien financier par des proches parents –  

aide sociale. Lorsque après une séparation ou un 

 di vorce le revenu familial ne suffit pas pour deux mé-

nages: jurisprudence relative aux cas de déficit et 

 modifications nécessaires. Résumé de l’étude. Publié 

dans «Questions au féminin» 1.2007, pp. 25–38.

• Erika Schläppi: Droits des femmes et droits humains: 

Comment mieux mettre à profit la dynamique interna-

tionale dans la politique suisse d’égalité? Résumé suc-

cinct. Publié dans «Questions au féminin» 2.2007,  

pp. 17–24.

• Guide de la CEDEF pour la pratique juridique. La Con-

vention CEDEF et sa procédure internationale de com-

munication. Conseils utiles et informations pratiques 

pour les avocat·e·s. Un outil en ligne de la CFQF. Berne, 

publication en ligne, 2012.

• Belser Katharina: Un congé parental peut-il réunir une 

majorité aujourd’hui en Suisse? Résultats d’une enquête 

auprès des partis politiques. Publié dans «Questions au 

féminin» 2014, pp. 21–33.

Autres ouvrages

• Held Thomas, Levy René: Femme, famille et société: 

enquête sociologique sur la situation des femmes en 

 Suisse, Vevey, 1975.

• L’ensemble des rapports et publications de la CFQF de-

puis 1976 ainsi que tous les numéros de la revue spécia-

lisée «Questions au féminin» (première parution en 1978) 

peuvent être consultés à l’adresse www.comfem.ch. 

 Egalement accessibles en ligne, les rapports d’activité de 

la CFQF offrent une vue d’ensemble de son travail. 

Notes

1 Lire aussi Keller Elisabeth, Violi Enrico: Les 25 ans de la 

Commission fédérale pour les questions féminines, in: 

Questions au féminin 1.2001, pp. 11–14.

2 Les bases juridiques de la CFQF sont l’acte d’institution 

de la Commission fédérale pour les questions fémini-

nes CFQF du 25 décembre 2014, le règlement interne 

de la CFQF de 2000, la décision du Conseil fédéral con-

cernant l’institution de la CFQF de 1976.

3 Les présidentes de la CFQF: Emilie Lieberherr 1976–1980; 

Lili Nabholz-Haidegger 1981–1988; Judith Stamm  

1989–1996; Chiara Simoneschi-Cortesi 1997–2007; 

Etiennette J. Verrey 2008–2015.

4 Les femmes salariées et indépendantes ont désormais 

droit à une indemnité de maternité, qui correspond à 

80% de leur salaire pendant 14 semaines. En vigueur 

depuis 2005.

5 La loi fédérale sur la réhabilitation des personnes pla-

cées par décision administrative est entrée en vigueur 

en août 2014.

6 Les résultats seront présentés à la mi-2016.

Nombreux sont les acquis – nouveaux sont les déf is


